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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Rapport presente par le Secretaire general en 
application du paragraphe 7 de la resolution 1143 
(1997) (S/1998/90) 

Lettre datee du 30 janvier 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 661 (1990) concernant la situation 
entre l’lraq et le Kowei't (S/1998/92) 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport pre¬ 
sente par le Secretaire general en application du paragraphe 
7 de la resolution 1143 (1997), document S/1998/90, et 
d'une lettre datee du 30 janvier 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Comite du Con¬ 
seil de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant 
la situation entre l’lraq et le Kowei't, document S/1998/92. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/136, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1998/125, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 15 fevrier 1998, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’lraq aupres de 
FOrganisation des Nations Unies, transmettant le texte 
d’une lettre datee du meme jour, que le Vice-Premier 
Ministre et Ministre par interim des affaires etrangeres de 
la Republique d’lraq avait adressee au Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 


Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Owada (Japon) ( interpretation de Vanglais) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite va adopter un projet de 
resolution qui permettra d’accroitre les ressources allouees 
au titre du programme d’assistance humanitaire baptise 
«petrole contre nourriture», en application de la resolution 
986 (1995) du Conseil de securite en date du 14 avril 1995. 
Cette resolution avait ete envisagee a titre de mesure 
provisoire, pour repondre aux besoins humanitaires des 
Iraquiens jusqu’a ce que le Gouvernement iraquien applique 
les resolutions pertinentes du Conseil, notamment la resolu¬ 
tion 687 (1991) du 3 avril 1991. Malheureusement, en 
raison du non-respect par l’lraq de ses obligations, il s’est 
avere impossible de proceder a une levee des sanctions. Il 
convient de noter que ces mesures temporaires ont ete 
rendues necessaires jusqu’a present a cause de cette situa¬ 
tion. 

Les membres du Conseil de securite ont tous appuye 
le programme «petrole contre nourriture» mis en oeuvre 
dans le cadre de la resolution 986 (1995) afin d’eviter une 
degradation de la situation humanitaire, imputable aux 
circonstances actuelles, dans laquelle se trouve la population 
iraquienne. Dans ce contexte, nous prenons note avec 
inquietude du rapport du Secretaire general en date du ler 
fevrier 1998, concernant le montant des ressources actuelle- 
ment disponibles pour repondre aux besoins humanitaires, 
d’apres lequel 

«il est de plus en plus evident que ce montant ne 
saurait suffire a empecher la situation humanitaire de 
se degrader encore davantage, et qu’il ne permet pas 
d’ameliorer l’etat de sante et l’etat nutritionnel de la 
population iraquienne comme le Conseil Fesperait 
lorsqu’il a adopte la mesure a l’unanimite.» 
0 S/1998/90, par. 66) 

Le Secretaire general recommande 

«d’urge lice, d’accroitre l’aide destinee a faire face a la 
situation humanitaire dans le pays». [ibid] 

Le Japon approuve la fourniture de ressources supplemen- 
taires, comme le preconise le rappoit. 

De l’avis de la delegation japonaise, pour atteindre 
l’objectif de la resolution 986 (1995), il importe de faciliter 
la mise en oeuvre efficace et pratique du programme 
«petrole contre nourriture», de fagon que la population 
iraquienne puisse pleinement tirer profit des ressources 
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mises a sa disposition. De ce point de vue, le Japon appuie 
les propositions presentees par le Secretaire general pour 
faire face a ces besoins humanitaires d’une maniere ciblee 
et accelerer encore le processus de mise en oeuvre. Le 
Japon espere que les arrangements concrets contenus dans 
les dispositions de ce projet de resolution, et notamment 
ceux vises au paragraphe 2, se reveleront utiles pour 
repondre a l'objectif commun du Conseil qui vise a eviter 
que la situation humanitaire actuelle ne se degrade davanta- 
ge- 

De meme, je tiens a souligner que, pour assurer la 
mise en oeuvre efficace et utile du programme «petrole 
contre nourriture», il est indispensable que le processus 
d’observation des Nations Unies soit execute de maniere a 
donner au Conseil les assurances requises concernant la 
distribution equitable des marchandises livrees conforme- 
ment a ce projet de resolution et l’utilisation effective des 
fournitures, aux fins pour lesquelles leur achat a ete autori¬ 
se. 

Nous esperons sincerement que toutes les parties, et 
notamment le Gouvernement iraquien, apporteront leur 
entiere cooperation a la mise en oeuvre efficace de ce 
programme. En sa qualite de membre du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 661 (1990), le Japon 
continuera de contribuer activement aux efforts faits en vue 
de faciliter sa mise en application. II importe en outre a cet 
egard que le Comite veille a appliquer les mesures mention- 
nees dans le rapport du Secretaire general du 30 janvier 
1998, en ce qui concerne l’affinement et l’eclaircissement 
de ses procedures de travail et qu’il examine les obser¬ 
vations et recommandations pertinentes formulees dans son 
rapport date du ler fevrier 1998, en vue notamment de 
reduire le delai entre 1'exportation par l’lraq de petrole et de 
produits petroliers et la fourniture de marchandises a l’lraq 
en application de ce projet de resolution. 

Le 18 fevrier, le Secretaire general, M. Kofi Annan, a 
indique au Conseil de securite qu’il avait l’intention de se 
rendre a Bagdad et les membres du Conseil ont exprime 
leur soutien unanime a cette mission. En tant que membre 
du Conseil, le Japon espere sincerement que sa visite, qui 
represente un pas decisif sur la voie d’un reglement pacifi- 
que de la crise actuelle, se revelera efficace pour amener 
l’lraq a cooperer pleinement et sans restrictions avec la 
Commission speciale de l'ONU, conformement a toutes les 
resolutions pertinentes. Le Japon espere sincerement que, 
dans un delai aussi proche que possible, les sanctions 
actuellement imposees a l’lraq seront levees a la suite du 
respect integral par ce dernier de ses obligations en vertu 
des resolutions pertinentes. 


L’adoption de ce projet de resolution en ce moment 
precis ou le Secretaire general rencontre l'equipe dirigeante 
du Gouvernement iraquien revet une importance capitale a 
cet egard et envoie au peuple iraquien un signal important 
de la part du Conseil et de la communaute internationale. 

C’est pourquoi ma delegation votera pour ce projet de 
resolution. 

M. Dejammet (France) : Le texte que nous allons 
adopter aujourd’hui represente un pas important dans la 
bonne direction. II etait indispensable que nous puissions, 
avant une visite importante du Secretaire general a Bagdad, 
apporter notre soutien a son rapport et a ses recommanda¬ 
tions pour ameliorer le dispositif prevu par la resolution 986 
(1995). 

Quatre principes de base ressortent de ce projet de 
resolution. Le quota petrolier est porte au plus haut niveau 
de la production iraquienne d’avant-guerre. L’lraq pourra 
done, sans limitation, exporter sa principale ressource. 

L’utilisation des fonds a ete reequilibree en faveur des 
infrastructures. C’etait le souhait des institutions des Nations 
Unies, des organisations humanitaires sur le terrain. Apres 
sept ans d'embargo, la situation humanitaire en Iraq ne peut 
pas etre traitee comme une catastrophe naturelle : 1’envoi de 
medicaments et de nourriture ne suffit pas. II faut que l’lraq 
puisse avoir un minimum de production agricole, que la 
population ait de l’eau potable, que les enfants soient 
scolarises. 

Le role important devolu au secteur electrique est 
reconnu. Sans electricite, pas d’hopitaux dignes de ce nom, 
pas de conservation de vaccins, pas de conditions de vie 
salubres. Nous attendons done avec beaucoup d’interet le 
rapport du Secretaire general sur ce secteur et sur les 
moyens de financement qu’il nous proposera. 

Enfin, et dernier principe, une reflexion sur les moyens 
qui seront necessaires a l’lraq pour atteindre ce quota 
petrolier est engagee. Un rapport d’experts est demande 
rapidement. Le Conseil marque sa disposition a mettre en 
oeuvre ses recommandations et a autoriser ainsi le Comite 
des sanctions a approuver les contrats relatifs aux pieces 
detachees necessaires pour l'entretien des oleoducs et des 
puits petroliers. 

Ce texte n’est qu'une etape. Sa mise en oeuvre neces- 
sitera la conclusion d’arrangements entre le Secretaire 
general et le Gouvernement iraquien. Les arrangements 
devront etre conformes a 1’esprit du memorandum d’accord 
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conclu entre l'lraq et le Secretaire general en 1996. La 
souverainete de l’lraq devra etre preservee, le caractere 
temporaire du plan de distribution devra etre souligne. Ces 
discussions entre les Iraquiens et le Secretaire general seront 
l'occasion de preciser plusieurs de ses recommandations, de 
tester leur faisabilite. Elies permettront d’examiner les 
priorites. Restera alors aux Iraquiens a presenter un plan de 
distribution avant que la resolution ne puisse entrer en 
vigueur. 

Ce projet de resolution n’est qu’une etape. D’autres 
devront suivre. Le Conseil n’a pas pris de decision sur les 
moyens a accorder a l’lraq pour atteindre son quota : il 
s’est prononce seulement sur le principe et sur la base d’un 
rapport. 

Nous aurions souhaite que le texte allat plus loin des 
maintenant. Cela n’a pas ete possible. II faudra done revenir 
a la tache. Chacun sait bien, de l’avis des experts inter- 
nationaux, comme de celui du principal pays concerne, 
l’lraq, que ce pays ne peut exporter pour plus de 4 milliards 
de dollars tous les six mois. II faudra done que le Conseil, 
des que ce rapport lui aura ete donne, permette a l’lraq 
d’atteindre son quota. Sinon, l’exercice d’aujourd’hui serait 
vain et, avec de la distance, il prendrait un autre eclairage, 
plus politique, moins realiste. 

Le Conseil devra egalement se prononcer bientot sur 
le rapport du Secretaire general sur le secteur de l’electricite 
qui, de l'avis aussi bien du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), de l’Organisation des Nations Unies 
pour 1'alimentation et F agriculture ou du Programme des 
Nations Unies pom le developpement, joue un role clef si 
on veut stabiliser la situation. Si les financements exterieurs 
aupres de donateurs internationaux ne pouvaient etre 
trouves, il faudrait bien alors reintroduire dans le plan de 
distribution le secteur de l’electricite tres modestement traite 
dans le dispositif approuve aujourd'hui. 

Tout ceci parce que je crois necessaire de garder a 
F esprit a quel point la situation humanitaire est desastreuse 
en Iraq. Je rappelle, sur la base des indications fournies par 
l’Organisation mondiale de la sante et l’UNICEF, que la 
mortalite neonatale est passee de 24 p. 1000 en 1990 a 168 
p. 1000 en 1996, soit une multiplication par sept. Les deces 
mensuels pour les enfants ages de moins de 5 ans ont ete 
multiplies par trois, de 1 500 a 4 500 en 1996. Le taux de 
mortalite a triple depuis 1990 chez les plus de 50 ans. Je 
m’arrete la. 

La decision que nous prenons aujourd’hui est done 
importante, mais seule la levee de Fembargo, elle-meme 


dependante de la mise en oeuvre complete du paragraphe 22 
de la resolution 687 (1991), permettra veritablement de 
resorber la situation humanitaire actuelle. La cooperation de 
l’lraq avec la Commission speciale et, dans l'immediat, le 
succes de la mission du Secretaire general sont dans cette 
perspective indispensables. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : La 
formule «petrole contre nourriture» institute par la resolu¬ 
tion 986 (1995), et qui sera elargie conformement aux 
recommandations du Secretaire general par le biais du projet 
de resolution presente aujourd’hui au Conseil de securite, 
est un element central des travaux des Nations Unies en 
Iraq. 

L’imposition de sanctions d'ensemble sur le commerce 
exterieur de l’lraq aurait du etre une mesure a court terme. 
Les attentes de la communaute internationale etaient que 
l’lraq se conformerait rapidement a toutes les exigences de 
la resolution 687 (1991) et aux resolutions anterieures du 
Conseil de securite, et que les restrictions commerciales 
pourraient etre levees. 

Malheureusement, cela n’a pas ete le cas. Sept ans plus 
tard, nous sommes toujours confrontes au probleme qui 
consiste a amener l’lraq a se conformer pleinement aux 
resolutions du Conseil de securite. Il est devenu imperatif 
d’adopter des moyens appropries pour repondre aux besoins 
essentiels de la population civile iraquienne, qui n’a jamais 
ete censee faire l’objet d’aucune forme de chatiment collec¬ 
ts. 

Voila pourquoi le Bresil a appuye la formule «petrole 
contre nourriture». Nous avons fait notres les recommanda¬ 
tions en vue de son elargissement que le Secretaire general 
Kofi Annan a faites le ler fevrier. 

Nous partageons sa conclusion, fondee sur la grande 
experience du Bureau du Programme pour l’lraq et des 
organismes des Nations Unies sur le terrain, selon laquelle 
il est essentiel de canaliser des ressources en vue du reta- 
blissement des secteurs essentiels de Finfrastructure en Iraq, 
y compris l’eau et l’assainissement, l'education, les 
transports et l’electricite. Sans une intervention urgente, la 
deterioration de Finfrastructure iraquienne reduirait consi- 
derablement F impact positif des fournitures alimentaires et 
medicales. 

Nous nous sommes done associes a d'autres delega¬ 
tions en vue de preparer une resolution technique qui, 
conformement aux recommandations du Secretaire general, 
permettrait un accroissement rapide du volume de petrole 
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autorise a l'exportation, afin d'utiliser les ressources addi- 
tionnelles pour repondre aux besoins fondamentaux du 
peuple iraquien. 

Nous nous sommes efforces d’elaborer une resolution 
qui soit credible et pratique. Le but du Conseil de securite 
n’est pas seulement d'envoyer un message au peuple ira¬ 
quien, notre objectif est plutot de lui allouer les fournitures 
essentielles que le Secretaire general considere comme etant 
indispensables pour empecher une nouvelle deterioration de 
la tres grave situation humanitaire qui regne en Iraq. 

Le texte dont nous sommes saisis, meme s’il n’est pas 
parfait, repond a nos exigences fondamentales. Le Secreta¬ 
riat devra travailler de facon approfondie avec l’lraq afin de 
surmonter les difficultes restantes. Ce travail devra se faire 
dans un esprit de souplesse et de justice, conformement au 
memorandum d’accord signe entre l'ONU et l’lraq. 

Nous comptons que le Gouvernement iraquien presen- 
tera, aussitot que possible, un plan de distribution qui 
donnera la description des marchandises a acheter et qui 
garantira leur distribution equitable. Nous demandons au 
Gouvernement iraquien de s’engager sans reserve dans des 
discussions techniques avec le Secretariat afin de remplir les 
exigences requises en vue de 1'entree en vigueur du 
mecanisme elargi. 

L’lraq doit etre assure du caractere temporaire de ce 
mecanisme. Une fois que l’lraq aura applique integralement 
les resolutions pertinentes, le Conseil de securite agira 
conformement a ses propres resolutions, et le processus 
visant a lever les sanctions pourra etre entame. 

Le Conseil de securite et son Comite des sanctions 
devraient etre egalement prets a travailler de concert avec 
le Secretaire general dans les mois a venir, au cours des- 
quels plusieurs rapports qui contiennent des recommanda- 
tions precises sur la formule «petrole contre nourriture» sont 
attendus, conformement au projet de resolution que nous 
adopterons aujourd’hui. 

Enfin, il est impossible de ne pas mentionner le fait 
que Tissue de l’actuelle mission de bons offices du Secre¬ 
taire general a Bagdad est directement liee a T evolution de 
la situation humanitaire en Iraq. En adoptant ce projet de 
resolution et en approuvant les recommandations du Secre¬ 
taire general, le Conseil de securite donnera egalement un 
signal de son appui total et unanime a sa mission, dans le 
ferme espoir qu’une solution pacifique puisse encore etre 
trouvee a la crise actuelle. 


Nous restons convaincus qu’avec de la fermete sur le 
fond alliee a de la souplesse dans la forme, on pourra 
deboucher sur la solution diplomatique qui, nous en conve- 
nons tous, est la meilleure issue. Pour les decisions crucia- 
les des prochains jours, le Conseil de securite s’en remettra 
encore au jugement et aux conseils avises du Secretaire 
general. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Russie est vivement preoccupee par la portee et 
les graves consequences de la crise humanitaire qui se 
poursuit en Iraq. 11 ressort clairement du rapport du Secre¬ 
taire general presente au Conseil de securite qu’au cours de 
T application des trois phases de la resolution humanitaire 
986 (1995), il ne nous a pas ete possible de parvenir a une 
percee dans la situation et d’ameliorer fondamentalement la 
situation tragique de la population iraquienne. 

Voila pourquoi le Secretaire general propose a juste 
titre une approche complete d'un nouveau reglement du 
probleme des fournitures alimentaires et des soins de sante, 
en prevoyant des mesures paralleles dans les secteurs de 
l’electricite, de l’eau et de l’agriculture, sans lesquelles la 
valeur reelle des fournitures humanitaires serait considera- 
blement diminuee, et dans certains cas serait meme reduite 
a rien. 

Aujourd’hui, nous adopterons un projet de resolution 
visant a accroitre les recettes afin de repondre aux besoins 
humanitaires prioritaires de l’lraq, par un accroissement a 
cette fin du niveau des exportations de petrole a concur¬ 
rence de 5 milliards 256 millions de dollars. Mais beaucoup 
reste a faire dans ce processus. Le Secretariat de l'ONU 
doit, dans les meilleurs delais, elaborer avec les Iraquiens 
un plan de distribution pom mieux utiliser les ressources 
supplementaires. 

L’infrastructure petroliere actuelle de l'lraq n'est pas 
en mesure d'extraire du petrole destine a l'exportation aux 
niveaux requis a des fins humanitaires. Des travaux sont 
necessaires pom reparer les equipements detruits, notam- 
ment par la fournitme de pieces detachees et du materiel 
appropries. Il va sans dire que le financement d'un tel projet 
exige des quotas supplementaires pom les exportations de 
petrole, qui doivent etre convenus par le Secretariat et la 
partie iraquienne. Nous comptons sur la formulation rapide 
de recommandations supplementaires du Secretaire general 
sur le retablissement de T infrastructure petroliere, comme 
cela est prevu dans le projet de resolution. 

Dans Tensemble, le projet de resolution atteint l'objec- 
tif visant a attenuer les souffrances de la population ira- 
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quienne, et nous appuyons le consensus qui a pu etre 
degage au sein du Conseil. Au cours de 1’ elaboration du 
projet de resolution, les auteurs ont tenu compte des nom- 
breuses preoccupations d’un certain nombre de delegations, 
y compris la notre. Toutefois, quelques-unes des disposi¬ 
tions auraient pu etre davantage ameliorees. Ainsi, a notre 
avis, il n’est pas necessaire de souligner le caractere priori- 
taire de certains secteurs; les interactions optimales entre 
differentes categories de fournitures humanitaires devraient 
etre defmies au cours du processus d’accord et d'approba- 
tion du plan de distribution presente par l'lraq. 

Nous partons egalement du principe que la creation 
d’un plan de distribution prevue dans le projet de resolution 
ne signifie pas que ce plan ne peut etre modifie. A chaque 
nouvelle etape, ce plan doit etre entierement debattu avec 
l’lraq et soumis pour approbation au Secretaire general de 
l'Organisation des Nations Unies, comme souligne dans le 
preambule de la resolution. II y a d’autres aspects qui 
visiblement devront etre regies, au cours de F application de 
la resolution, dans le cadre du Comite des sanctions. Tous 
les membres de ce comite doivent etre conscients de la 
responsabilite qui est la leur concernant le changement 
radical de la situation humanitaire en Iraq. 

Enfin, nous aimerions rendre un hommage merite aux 
fonctionnaires du programme d'assistance humanitaire en 
Iraq, qui, dans des conditions difficiles, s’acquittent d’une 
tache importante et noble. C’est avec satisfaction que nous 
avons pris note des eclaircissements apportes par le Secre¬ 
tariat selon lesquels Fensemble de Feffectif necessaire 
restera en Iraq et poursuivra les programmes humanitaires. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Un mois et demi a peine s’est ecoule depuis Fadoption de 
la resolution 1143 (1997), dans laquelle le Conseil de 
securite s’est unanimement declare favorable a l’intention 
du Secretaire general de soumettre un rapport supplemen- 
taire en vue de trouver des moyens d’ameliorer la mise en 
oeuvre du programme d’assistance humanitaire pour l’lraq. 
Le Conseil a exprime sa volonte d'envisager, le cas echeant, 
une augmentation des ressources de l'lraq destinees au 
programme «petrole contre nourriture» afin de repondre aux 
besoins humanitaires prioritaires du peuple iraquien. Par 
cette meme resolution, il a ete demande au Comite cree par 
la resolution 661 (1990) de presenter un rapport sur 
l’affinement et Feclaircissement de ses procedures de 
travail. 

Au cours de cette periode, le Secretaire general, le 
Secretariat, les membres du Conseil de securite et le Comite 
cree par la resolution 661 (1990) ont deploye d'importants 


efforts en vue de revoir tous les aspects du programme 
humanitaire. De nombreux aspects techniques complexes 
ont ete abordes. L’objectif commun etait non seulement 
d’assurer la poursuite du programme, mais egalement de lui 
conferer une nouvelle dimension humanitaire differente et 
considerablement elargie. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
represente la reaction adequate du Conseil a tous ces efforts, 
plus particulierement aux propositions novatrices contenues 
dans le rapport complet presente par le Secretaire general au 
debut de ce mois, rapport que nous avons favorablement 
accueilli et qui merite notre plus haute estime. 

En ma qualite de President du Comite des sanctions 
pour l’lraq, je sais a quel point les besoins humanitaires en 
jeu sont graves et a quel point il est urgent d’y repondre. 
C’est ce qui a pousse ma delegation a lancer immediate- 
ment, sur presentation des rapports, des consultations avec 
tous les autres membres du Conseil afin de parvenir a un 
accord sur une resolution par laquelle le Conseil approuve- 
rait pleinement les recommandations du Secretaire general. 

Ces consultations ont clairement demontre le plein 
attachement de toutes les delegations aux interets humanitai¬ 
res en question et a la reussite de leur cooperation dans le 
cadre de ces efforts. Il a fallu surmonter de nombreuses 
difficultes. D'autres difficultes peuvent encore survenir et 
d’autres elements devoir etre clarifies. Mais nous sommes 
convaincus que toutes les questions pertinentes figurent dans 
le texte de cette resolution; celle-ci contient une approbation 
politique claire des mesures envisagees dans le nouveau 
programme elargi et, dans le meme temps, permet la 
souplesse necessaire a son application, y compris les ajus- 
tements qui pourraient etre ulterieurement recommandes 
dans des etudes menees en cooperation avec les autorites 
iraquiennes. 

Les objectifs que nous nous fixons en adoptant ce 
projet de resolution ne peuvent etre atteints qu’avec la 
cooperation des autorites iraquiennes. Nous rendons hom¬ 
mage au Secretaire general qui a constamment cherche a 
obtenir cette cooperation dans le cadre de son examen 
general du programme humanitaire et de F elaboration de 
son rapport. Malheureusement, de nombreuses questions 
restent sans reponse. Nous nous joignons a l’appel lance par 
le Secretaire general aux autorites iraquiennes pour qu’elles 
cooperent pleinement a la mise en oeuvre du programme. 
Fort de sa nouvelle dimension, ce programme est cer- 
tainement en mesure de subvenir a une grande partie des 
besoins du peuple iraquien, non seulement en augmentant 
sensiblement le volume des denrees alimentaires et les 
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fournitures sanitaires requises, mais aussi en assurant la 
remise en etat des infrastructures de base en Iraq. 

L’unanimite de ce Conseil autour de ce projet de 
resolution et Felargissement de ce programme humanitaire 
qu’il prevoit montrent combien le Conseil est resolu a 
ameliorer la situation humanitaire du peuple iraquien. Mais 
c’est aussi un message politique clair, en ce moment impor¬ 
tant ou le Secretaire general se trouve a Bagdad. Nous 
l’appuyons pleinement et formons des voeux pour son 
succes. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : La 
delegation kenyenne est heureuse de voir la rapidite avec 
laquelle le Conseil de securite a reagi aux recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
S/1998/90 du ler fevrier 1998, qui, notamment, prevoit 
Felargissement et Famelioration de la mise en oeuvre du 
programme d’assistance humanitaire pour l’lraq au titre de 
la resolution 986 (1995) du Conseil de securite, en date du 
14 avril 1995, le programme «petrole contre nourriture». Le 
fait que le Conseil ait reagi promptement dans un contexte 
de tension croissante causee par la crise actuelle montre 
qu’il est resolu et pret a continuer a satisfaire les besoins 
humanitaires du peuple iraquien. 

Comme nous l’avons dit par le passe, le programme 
«petrole contre nourriture», qui a ete con£u en tant 
qu’exemption au regime de sanctions existant, vise a reduire 
au minimum les effets negatifs que subit la population civile 
innocente du fait de F embargo impose au Gouvernement 
iraquien. Mais ni ces accords ni l'effet punitif qu'ils etaient 
censes avoir ne nous donnent entiere satisfaction. C’est 
pourquoi nous attachons beaucoup d’importance a la dif¬ 
ficile mission du Secretaire general a Bagdad. II faut mettre 
fin aux souffrances du peuple iraquien, une fois que les 
conditions imposees par le Conseil auront ete respectees par 
les autorites iraquiennes. La mission doit non seulement 
tenter d’eviter toute confrontation militaire eventuelle, mais 
egalement aboutir a des resultats qui laissent entrevoir la 
lumiere au bout du tunnel. 

La crise actuelle, a laquelle, esperons-le, il sera mis fin 
de fa£on pacifique, ne devrait pas retarder la mise en oeuvre 
des propositions du Secretaire general. C’est pourquoi nous 
avons prefere une resolution technique sur la forme et 
completement independante, sur le fond, d’autres con¬ 
siderations politiques. A cet egard, nous souhaitons remer- 
cier les coauteurs du projet de resolution d'avoir presente le 
texte initial et d’avoir coordonne par la suite des consul¬ 
tations qui ont abouti a ce texte dont nous sommes saisis, 
qui est l'objet d’un consensus. 


Les objectifs qui sous-tendent ce projet de resolution 
ne peuvent se realiser qu’avec la cooperation des autorites 
iraquiennes. Plus particulierement, nous esperons que les 
longs retards intervenus apres que le Conseil a adopte la 
resolution 986 (1995) et avant son application effective ne 
se repeteront plus. Ceci est d’autant plus important que 
l’examen du programme decrit dans le rapport du Secretaire 
general n’a pas beneficie de la contribution du Gouver¬ 
nement iraquien. Le rapport note que 

«Au cas ou le Conseil approuverait le financement 
d’approvisionnement supplementaire, toutes les recom¬ 
mandations concernant les ajouts envisages devraient 
etre examinees dans le detail avec le Gouvernement 
iraquien et les autorites locales competentes afin de 
regler les questions en suspens et de parvenir a un 
accord clairement defini sur les priorites.» (S/1998/90, 
par. 6) 

Nous prions done le Secretaire general de s’entretenir le 
plus vite possible avec la partie iraquienne et de regler les 
details dans le cadre du memorandum d’accord existant afin 
de dissiper tout malentendu. 

Comme le Secretaire general Fa fait observer a main- 
tes reprises dans ses rapports au Conseil sur le programme 
«petrole contre nourriture», ce programme tout a fait excep- 
tionnel et sans precedent presente des difficultes complexes 
de mise en oeuvre du fait de toutes ses dimensions con- 
nexes politiques, psychologiques et commerciales. En effet, 
il y a une relation entre les processus impliquant la four- 
niture et la distribution d’articles et Finfrastructure neces- 
saire a de telles activites. Par exemple, il sera inutile 
d’acheter des semences, de l’engrais, ou des pesticides dans 
le cadre du programme humanitaire si l’equipement, les 
systemes de stockage, de transport ou de manutention ne 
fonctionnent pas faute d’etre en bon etat. 

Le Secretaire general a traite de cette question. Nous 
souscrivons a sa conclusion selon laquelle la deterioration 
de F infrastructure de base dans des secteurs autres que celui 
de Falimentation et de la sante sape la valeur de notre 
apport humanitaire. Pour cette raison, nous considerons que 
l'on doit fournir a l’lraq les moyens non seulement d’ame¬ 
liorer F infrastructure necessaire a la mise en oeuvre du 
programme humanitaire elargi, mais egalement de renforcer 
la capacite d’extraire du petrole pour atteindre les niveaux 
qui ont ete releves. Nous esperons done que le Secretaire 
general agira conformement aux paragraphes 11 et 12 et 
soumettra ses conclusions au Conseil sans tarder. 
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C’est pour toutes ces raisons que le Kenya votera pour 
le projet de resolution. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : 
Cet apres-midi, le Secretaire general est arrive a Bagdad 
charge d’une mission cruciale consistant dans le desamor- 
gage d’une crise qui retient 1’attention mondiale depuis des 
semaines. Non seulement les bons offices du Secretaire 
general sont utilises de la fagon la plus directe, mais l’appui 
plein et unanime du Conseil de securite et des Etats Mem- 
bres des Nations Unies l’accompagne. Je voudrais saisir 
cette occasion, au nom de mon gouvernement, pour reiterer 
nos souhaits sinceres de plein succes dans la recherche 
d'une solution pacifique et diplomatique de la crise actuelle. 

II y a une quinzaine de jours, nous avons rccu le 
rapport supplementaire du Secretaire general sur la situation 
humanitaire en Iraq. Sa lecture nous inquiete. Dans presque 
tous les secteurs, alimentation et nutrition, sante, electricite 
et autres, la situation est decrite comme une situation grave 
qui se deteriore. II nous est tous apparu clairement qu’il faut 
agir d’urge nee pour faire face a la situation humanitaire 
alarmante et soulager la population iraquienne. Un elargis- 
sement important du programme «petrole contre nourriture» 
pourrait repondre a ce besoin. 

C’est pourquoi la Suede, de concert avec le Royaume- 
Uni et le Portugal, s’est done efforcee de reprendre les 
recommandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general dans une resolution du Conseil de securite. Notre 
objectif etait de trouver un terrain d'entente qui permettrait 
au Conseil d’accorder son appui unanime a un elargissement 
du programme humanitaire en Iraq. 

Une approche d’ensemble permettra de repondre aux 
besoins de la population iraquienne. En adoptant ce projet 
de resolution, des ressources essentielles seront liberees 
pour des medicaments et des denrees alimentaires, ainsi que 
pour les autres secteurs tels que la distribution d’eau, 
1'assainissement, Fagriculture et l'electricite. Le programme 
elargi aidera les groupes vulnerables, en particulier les 
enfants, et l'efficacite et la souplesse du programme seront 
davantage renforcees lorsque le plan de distribution en¬ 
visage pom F application de cette resolution aura ete approuve. 

En adoptant le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, le Conseil de securite montrera qu’il est resolu a 
contribuer a attenuer la crise humanitaire en Iraq. Mais le 
programme «petrole contre nourriture» ne samait repondre 
a tous les besoins de la population iraquienne, et cela n’a 
jamais ete son objectif. Nous ne devons pas oublier que le 
programme «petrole contre nourriture» est une mesure a 


caractere temporaire. II ne sera plus necessaire lorsque 
l’lraq se sera acquitte de toutes les obligations qui lui 
incombent en vertu des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et que les sanctions auront ete levees. Dans 
l'intervalle, la responsabilite continue d’incomber au Gou¬ 
vernement iraquien de repondre aux besoins de sa popula¬ 
tion et il doit egalement cooperer pleinement avec l'ONU 
pour mettre en oeuvre ce programme humanitaire complexe 
et sans precedent. En meme temps, l'ONU, pour sa part, 
doit constamment s’assurer que le processus se deroule sans 
heurts. 

Nous estimons, compte tenu de la situation actuelle, 
qu’un vote unanime en faveur de ce projet de resolution 
enverra un message clair et important au Gouvernement 
iraquien. Nous sommes egalement convaincus que cette 
manifestation d’unite sera favorable aux pourparlers que le 
Secretaire general entamera tres prochainement a Bagdad. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Cela fait plus de sept ans que des sanctions ont ete impo- 
sees a l'lraq et la situation humanitaire n’a pas cesse de se 
deteriorer. La delegation chinoise exprime sa profonde 
sympathie au peuple iraquien qui souffle. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis, s’il 
est adopte, approuvera une augmentation de la quantite de 
petrole que l'lraq peut exporter et, partant, de la quantite de 
fournitures humanitaires qu’il peut importer. Nous croyons 
que cela permettra d’ameliorer la situation humanitaire 
actuelle de l’lraq. La delegation chinoise votera done pour 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le programme «petrole contre nourriture» doit etre 
execute sur la base du plein respect de la souverainete de 
l’lraq et etre mis en oeuvre en stricte conformite avec le 
memorandum d’accord conclu entre le Secretariat de 
l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
iraquien. Nous esperons que, une fois adopte le projet de 
resolution, les parties concernees collaboreront activement 
a son application. Nous esperons qu’il n’y aura aucun lien 
dans le processus d’application entre cette question humani¬ 
taire et des questions politiques. 

Nous demandons instamment aux parties concernees 
d’accelerer la procedure d’examen et d’approbation et 
d’eviter les retards artificiels afin que les recettes d’expor- 
tation de petrole se traduisent des que possible par l’ache- 
minement de fournitures humanitaires. Entre-temps, je tiens 
a souligner que le plan actuel n’est qu’une simple mesure 
temporaire visant a ameliorer la situation humanitaire en 
Iraq. Une solution definitive a la crise humanitaire en Iraq 
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passe obligatoirement par la levee progressive des sanctions 
appliquees a ce pays. 

Le Conseil de securite examine un projet de resolution 
relatif au programme humanitaire pour l’lraq le jour meme 
ou le Secretaire general arrive en Iraq pour tenter une 
mediation diplomatique. Nous esperons sincerement que sa 
visite sera couronnee de succes. 

M. Tiirk (Slovenie) (interpretation de l’anglais) : La 
Slovenie appuie pleinement le projet de resolution portant 
sur Fexamen de la resolution 986 (1995) du Conseil de 
securite relative au programme humanitaire pour l’lraq. 
Nous saluons les delegations qui ont oeuvre a F elaboration 
du projet de resolution et qui ont permis au Conseil de 
F adopter. 

II est peut-etre opportun de faire une observation 
d’ordre general. Les sanctions sont generalement un outil 
grassier qui a de nombreuses consequences imprevues. 
Imposer et appliquer des sanctions contre un pays entraine 
malheureusement des souffrances indicibles pour des per- 
sonnes innocentes. Dans ce contexte, qu’il me soit permis 
de me referer a un document recent: Fobservation generate 
no 8 adoptee en decembre 1997 par le Comite des droits 
economiques, sociaux et culturels — organe d’experts de 
l'ONU. Dans ce document, le Comite a declare que 

«les sanctions perturbent considerablement la distribu¬ 
tion de vivres, de produits pharmaceutiques et d’arti¬ 
cles d’hygiene; elles compromettent la qualite des 
produits alimentaires et F approvisionnement en eau 
potable; elles entravent serieusement le fonctionnement 
des systemes de sante et d’education de base et elles 
portent atteinte au droit au travail.» (E/C. 12/1997/8, 
par. 3) 

En somme, les sanctions, selon F opinion de ce Comite 
d’experts, ont presque toujours un impact extremement fort 
sur les droits reconnus dans le Pacte international relatif aux 
droits economiques, sociaux et politiques. 

Dans de telles situations, la communaute internationale 
— et en particular le Conseil de securite — est absolument 
tenue de prendre des mesures en vue d’attenuer les souf¬ 
frances disproportionnees, notamment celles touchant les 
groupes les plus vulnerables. Nous partageons Fopinion 
selon laquelle les decisions visant a reduire les souffrances 
de ces groupes peuvent etre prises sans affecter Fobjectif 
des sanctions elles-memes. 


Le Gouvernement cone erne pourrait ne pas etre 
toujours sensible a ces problemes. II reste que le Conseil de 
securite doit l’etre et montrer sa capacite de trouver des 
solutions. 

Ce sont la certaines des principales raisons qui font 
que nous appuyons pleinement les efforts du Secretaire 
general et du Conseil de securite visant a ameliorer la mise 
en oeuvre du programme d’assistance humanitaire pour 
l’lraq et a prendre une decision sur les ressources supple - 
mentaires necessaires pour repondre aux besoins prioritaires 
de la population iraquienne dans le domaine humanitaire. 
Nous pensons que nos efforts communs repondent a la 
necessite d’ameliorer la situation humanitaire critique de 
l’lraq. Nous estimons que le projet de resolution soumis au 
vote aujourd’hui est de vaste portee et couvre tous les 
aspects de la crise humanitaire sur lesquels le Secretaire 
general a appele F attention dans son rapport du ler fevrier 
1998. II approuve une augmentation necessaire et substan- 
tielle des exportations de petrole d’lraq, prevoit F augmenta¬ 
tion de la ration alimentaire et F amelioration de sa valeur 
nutritionnelle, prevoit des fournitures medicates supplemen- 
taires necessaires et, enfin — et ce n'est pas Felement le 
moins important — enonce que le Conseil est pret a ap- 
prouver la remise en etat necessaire des infrastructures. 

Pour terminer, nous regrettons et notons avec preoccu¬ 
pation que le Gouvernement iraquien n’a pas coopere 
pleinement a Fetablissement du rapport du Secretaire 
general. Nous exhortons done le Gouvernement iraquien a 
accorder sa pleine cooperation a F application effective du 
present projet de resolution. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite a adopte de nombreuses resolutions pour 
faire face a Foccupation de l’Etat du Koweit par l'lraq en 
1990, notamment une resolution imposant un embargo 
complet contre l’lraq en raison de sa violation des principes 
de la legitimite internationale. Exiger que l’lraq respecte 
pleinement les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
decoule simplement de la volonte de mon pays de voir leve 
ulterieurement l'embargo, cet embargo qui porte prejudice 
au peuple iraquien. 

Des informations provenant de diverses institutions 
specialisees des Nations Unies, en particulier du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, de l'Organisation des Nations 
Unies pour Falimentation et Fagriculture et de l'Organisa- 
tion mondiale de la sante, soulignent la degradation de la 
situation sanitaire et nutritionnelle du peuple iraquien dans 
son ensemble, y compris des personnes agees, des femmes 
et des enfants. Le taux de mortalite a atteint des niveaux 
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effrayants. Par la suite, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 986 (1995) en vue de contribuer a faire face a 
cette situation de plus en plus mauvaise, et ce, en autorisant 
l’lraq a exporter une quantite de petrole d’une valeur de 2 
milliards de dollars par periode de six mois. Cette somme 
vise a repondre aux besoins croissants du peuple iraquien en 
matiere d’alimentation et de medicaments, ce programme 
etant designe par la formule «petrole contre nourriture». 

Les sanctions ayant ete maintenues depuis 1’ adoption 
de la resolution susmentionnee parce que la communaute 
internationale demande a l’lraq d’appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, la resolution 986 (1995) 
n’a pu contribuer suffisamment a soulager le peuple ira¬ 
quien parce que le montant qu’elle prevoyait etait insuffi- 
sant. En outre, son application s’est heurtee a des difficul- 
tes. Le Conseil a done debattu avec preoccupation de la 
deterioration de la situation en Iraq puis adopte les resolu¬ 
tions 1111 (1997) et 1129 (1997). En outre, dans sa resolu¬ 
tion 1143 (1997), le Conseil de securite a demande au 
Secretaire general d’examiner cette situation et de presenter 
un rapport comprenant des recommandations pour y faire 
face. Le rapport du Secretaire general, publie sous la cote 
S/1998/90, expose en detail la situation deplorable qui est 
celle du peuple iraquien sur le plan sanitaire et des moyens 
de subsistance du fait du maintien des sanctions. Les recom¬ 
mandations du Secretaire general ont ete positives, 
contribuant a ameliorer cette situation grace au triplement 
des medicaments et de l’apport en proteines dans la ration 
alimentaire. Elies ont porte aussi, notamment sur le renfor- 
cement de l’aide sanitaire et des soins medicaux, la remise 
en etat des infrastructures, l'enseignement et l’agriculture. 
Le rapport a aussi insiste sur la necessite de garantir la 
distribution de cette aide au peuple iraquien. 

Conscients de 1’importance de leur responsabilite face 
a cette mauvaise situation sociale en Iraq, les membres du 
Conseil de securite ont travaille resolument sans relache 
durant 20 jours pour aboutir a un projet de resolution 
abordant tous les aspects, dont nous sommes aujourd’hui 
saisis. II y a eu des divergences d’opinion dans F elaboration 
de ce projet mais ceci est naturel compte tenu des nombreux 
elements du programme «petrole contre nourriture» et des 
difficultes inherentes a sa mise en oeuvre. Mais nous avons 
abouti a un resultat positif qui couronne nos efforts. 

L’Etat de Bahrein considere que le present projet de 
resolution doit etre considere comme une mesure indispen¬ 
sable vu qu’il tient compte des recommandations du Secre¬ 
taire general visant a augmenter les sommes consacrees aux 
vivres et aux medicaments. Toutefois, nous souhaitons faire 
les observations suivantes : 


Premierement, la resolution devra etre mise en oeuvre 
avec la pleine cooperation des autorites iraquiennes. 
Deuxiemement, les mesures prevues dans le dispositif 
manquent de souplesse et n’evitent pas le piege des 
contraintes bureaucratiques. Or, la souplesse et Fabsence de 
contraintes bureaucratiques sont des conditions prealables a 
une application rapide et rationnelle permettant de faire 
parvenir l’aide humanitaire au peuple iraquien en temps 
opportun. Nous comprenons la prudence du Conseil de 
securite pour que l'aide atteigne sa destination, mais un 
controle excessif aboutirait a retarder F acheminement de 
cette aide a la population iraquienne qui est prevu dans le 
projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Troisiemement, ma delegation appuie toutes les re¬ 
commandations enoncees dans le rapport du Secretaire 
general, qui constitue la base du projet d'aujourd’hui, y 
compris celles autorisant Fexportation du materiel neces- 
saire a l’lraq pour exporter du petrole. De ce fait, le groupe 
d’experts prevu a cet effet et mentionne au paragraphe 12 
du dispositif du projet de resolution devrait achever son 
travail dans les delais consideres comme necessaires a 
Fexportation du petrole iraquien et conformement au projet 
de resolution. 

Quatriemement, mon pays souligne de nouveau devant 
le Conseil de securite que le projet de resolution n’a aucun 
lien avec la resolution 687 (1991) relative a la destruction 
des armes de destruction massive. Nous insistons done sur 
le caractere purement humanitaire du projet d’aujourd’hui 
qui vise a repondre a la situation du peuple iraquien qui ne 
cesse de se deteriorer. Cinquiemement, ma delegation insiste 
sur la necessite de respecter la souverainete de FIraq et son 
integrite territoriale, qui est soulignee au huitieme alinea du 
projet de resolution d’aujourd’hui. 

Pour terminer, l'Etat de Bahrein considere ce projet de 
resolution comme l’aboutissement des reactions positives et 
appreciables du Conseil de securite, resultant des efforts 
faits par le Conseil pour appuyer l’assistance humanitaire en 
faveur du peuple iraquien. Ma delegation considere 
egalement que ce projet de resolution est tout a fait oppor¬ 
tun car il coincide avec la mission de paix du Secretaire 
general, qui propose ses bons offices, a Bagdad, en vue de 
regler la crise entre FIraq et la Commission speciale des 
Nations Unies. 

L’adoption de ce projet de resolution pourrait inciter 
a donner plus de poids a une solution pacifique de la crise 
en vue de defendre la credibility et la position du Conseil de 
securite et de preserver FIraq, la region et le monde du 
fleau sur lequel deboucheraient les options non pacifiques. 
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dont les consequences seraient desastreuses. Pour ces 
raisons, nous appuierons le projet de resolution et voterons 
pour son adoption. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnot) : La delegation costa-ricienne attache la plus 
grande importance a la tenue de cette seance officielle au 
cours de laquelle le Conseil de securite doit se prononcer 
sur la question de la situation humanitaire en Iraq, dans le 
cadre des resolutions 986 (1995), 1111 (1997), 1129 (1997) 
et 1143 (1997) du Conseil de securite, et compte tenu du 
rapport important qu’a presente a ce sujet le Secretaire 
general le ler fevrier. 

A notre avis, le fait que le Conseil de securite se 
reunisse aujourd’hui pour examiner cette question prend une 
importance particuliere, compte tenu de la gravite de la 
situation actuelle et de la mission de paix de la derniere 
chance que vient d’entreprendre le Secretaire general, Kofi 
Annan, en se rendant a Bagdad, avec l’appui unanime du 
Conseil de securite et conformement aux pouvoirs et aux 
obligations que lui confere la Charte des Nations Unies. 

Le Costa Rica estime que, dans les circonstances 
actuelles, le fait que le Conseil de securite examine et 
adopte un tel projet de resolution, en rappoit avec la 
situation humanitaire grave a laquelle le peuple iraquien se 
trouve confronts, est une demonstration eclatante de sa 
sensibilite politique et de sa volonte affirmee d’assumer une 
position ouverte et constructive de solidarity avec les 
habitants de ce pays qui ne sont en aucune maniere respon- 
sables des actes, des negligences et des decisions emanant 
de leurs gouvernants. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
represente une contribution importante du Conseil de 
securite en vue d’eviter que la situation humanitaire grave 
dans laquelle se trouve le peuple iraquien ne se degrade. Le 
fait que Ton s’accorde sur une augmentation des exporta¬ 
tions de petrole et de produits petroliers iraquiens devrait 
donner lieu a une augmentation substantielle de la quantite 
des ressources humanitaires mises a disposition pour repon- 
dre aux besoins les plus pressants des habitants de ce pays. 
II s’agit la d'un progres notable, compare a la situation qui 
prevalait a la fin de l’annee 1997, et mon pays se felicite 
que le Conseil de securite ait pris cette decision a l’unani- 
mite. 

Cela exigera assurement que l'ONU soit dotee de 
moyens supplementaires, qu’elle fasse preuve d’une plus 
grande efficacite et qu’elle ameliore sa capacite de gestion 
afin d’etre mieux a meme de regler de maniere appropriee 


et sans retard injustifie certaines questions telles que 1’ap¬ 
probation des contrats et le suivi sur le terrain afin de 
s’assurer que les fournitures re 5 ues sont equitablement 
distributes a 1’ensemble de la population iraquienne. Mon 
pays est pleinement conscient de la responsabilite qu’il 
devra assumer et de la portee de ce programme humanitaire, 
ainsi que de sa signification pour l'ONU. 

Bien sur, le projet dont nous sommes saisis est loin 
d’etre parfait. Ma delegation aurait prefere qu’il soit plus 
souple et qu’il propose des dispositions de portee plus large 
en vue de garantir son caractere humanitaire. Cependant, il 
faut bien comprendre les conditions politiques actuelles 
complexes dans le cadre desquelles ce projet a ete congu et 
c’est pourquoi nous felicitons ses auteurs qui ont accompli 
un important effort en vue d’harmoniser les differentes 
positions. II importe enfin de souligner que cette decision 
du Conseil de securite exprime clairement le desir unanime 
des 15 membres de contribuer de fag on constructive au 
reglement de la crise actuelle en Iraq et a F amelioration de 
la situation humanitaire. 

Conformement a ce que je viens de dire, le Costa Rica 
reitere la position de principe qu’il a adoptee depuis Fan 
dernier et appuie sans reserve le projet de resolution dont 
nous sommes aujourd'hui saisis. De meme, ma delegation 
se felicite que ce vote ait lieu le jour meme ou le Secretaire 
general arrive a Bagdad pour negocier une solution diplo¬ 
matique et pacifique en vue de resoudre la crise avec l’lraq. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis sont fiers de voter aujourd’hui 
pour ce projet de resolution qui vise a elargir la portee du 
programme d’assistance humanitaire pour l'lraq envisage 
dans le cadre de la resolution 986 (1995). II s’agit tout 
simplement du programme humanitaire le plus ambitieux 
qui ait ete approuve par l'ONU au cours de l'histoire de 
cette organisation. En tant que tel, il donne la preuve 
eclatante que l’ONU, et notamment les membres du Conseil 
de securite, sont toujours determines a repondre aux besoins 
humanitaires les plus pressants de l’ensemble de la 
population iraquienne. 

Je voudrais preciser notre position. Les Etats-Unis sont 
profondement soucieux du bien-etre de la population ira¬ 
quienne et ne veulent menager aucun effort pour veiller a ce 
que ses besoins essentiels soient satisfaits. C’est pourquoi 
nous nous sommes felicites des recommandations faites par 
le Secretaire general. Nous avons fermement appuye 
l’elargissement du programme envisage dans le cadre de la 
resolution 986 (1995) en vue d’ameliorer son efficacite et 
son utilite. Nous avons preconise une augmentation des 
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ventes de petrole autorisees dans le cadre du programme en 
vue de financer 1'importation de fournitures humanitaires 
supplementaires. Nous estimons qu'il est souhaitable 
d’elargir la portee de ce programme et que cela est en fait 
indispensable pour realiser ses objectifs humanitaires. 

A l'instar de celle de tous les autres membres du 
Conseil, notre position contraste violemment avec les 
politiques suivies par les dirigeants iraquiens. Tandis que les 
enfants iraquiens avaient faim, Saddam Hussein detournait 
les ressources limitees de son pays pour construire 
davantage de palais et mettre au point des armes de destruc¬ 
tion massive. Alors qu’il n’a cesse de se plaindre des 
atermoiements du Comite des sanctions, l'lraq a presente 
des centaines de contrats au titre de la resolution 986 (1995) 
qui ne satisfont pas aux criteres et aux procedures qu’il a 
acceptes en accord avec le Secretariat de l’ONU et il s’est 
regulierement abaisse a user de son influence politique dans 
le processus de passation des marches prevu au titre de la 
resolution 986 (1995). Et, apres que le Conseil a elargi la 
portee de ce programme a deux reprises en 1997, le 
Gouvernement iraquien a par deux fois differe de nouvelles 
ventes de petrole entrant dans le cadre de cette resolution, 
ralentissant ainsi inutilement l’acheminement de fournitures 
humanitaires et contraignant le Conseil a adopter la 
resolution 1129 (1997) pour eviter que la situation 
humanitaire ne se degrade encore. En fait, l’lraq a refuse 
d’apporter sa contribution au rapport du Secretaire general 
qui visait a faire des recommandations au Conseil sur les 
moyens d’ameliorer F acheminement des fournitures huma¬ 
nitaires a l’lraq et d’en augmenter le volume. Le 5 fevrier, 
l’lraq a fait connaitre ses observations officielles au sujet du 
rapport du Secretaire general et a refuse la plupart de ses 
propositions et recommandations. II a notamment rejete son 
appel en faveur d’un plan de distribution soutenu et ebranle 
ses espoirs que l’lraq fournirait des ressources locales pour 
financer des projets d’infrastructure. 

L’utilisation de ses propres ressources pour aider sa 
propre population est une obligation morale fondamentale 
qui devrait etre a la base de toute action menee par un 
gouvernement responsable pour repondre a des besoins 
humanitaires reels. Le refus par l'lraq de fournir des infor¬ 
mations pour apporter une contribution au rapport du 
Secretaire general et d’engager ses propres ressources pour 
appuyer ses recommandations humanitaires est un rappel 
eloquent de F attitude reelle du Gouvernement iraquien face 
au sort de son peuple. C’est pourquoi les Etats-Unis sont 
disposes a cooperer etroitement avec les autres membres du 
Conseil en vue de faire en sorte que cette resolution fonc- 
tionne comme prevu, non pas en faveur du regime iraquien, 
mais pour le bien-etre des citoyens iraquiens ordinaires. 


Nous devons apporter notre ferme appui au Secretaire 
general et lui donner des orientations claires dans la mise en 
oeuvre de cet ambitieux programme qui prevoit notamment 
un elargissement significatif des fonctions d’observation et 
de surveillance de l'ONU en Iraq. II importe de veiller a ce 
que les denrees alimentaires, les medicaments et la remise 
en etat des infrastructures directement liees a leur 
distribution demeurent des priorites essentielles dans le 
cadre de cette nouvelle resolution. Rien n’est plus important 
que le bien-etre fondamental des citoyens iraquiens. Nous 
devons nous assurer que les marchandises importees en Iraq 
en application de cette resolution font l'objet d'une surveil¬ 
lance et d’un controle minutieux afin qu’elles ne puissent 
etre detoumees a des fins militaires ni utilisees au profit 
personnel des autorites iraquiennes. II importe de veiller a 
ce que l’lraq honore les autres engagements qu’il a pris 
lorsqu’il a accepte, par exemple, au titre de la resolution 
986 (1995), de payer un certain pourcentage des recettes 
petrolieres pour financer la Commission speciale de l’ONU, 
la Commission d’indemnisation des Nations Unies et 
d’autres fonctions importantes. Nous devons nous assurer 
que le Comite des sanctions agit promptement et de maniere 
responsable pour approuver les contrats, conformement a 
F esprit de cette resolution, ainsi que des autres resolutions 
pertinentes. Et nous devons attendre d'avoir davantage 
d’informations plus fiables pour autoriser d’eventuelles 
ameliorations de F infrastructure petroliere au titre de cette 
resolution, ce que nous ne pourrons faire qu’apres avoir 
precede a un examen minutieux sur la base du prochain 
rapport du Secretaire general et des objectifs humanitaires 
de cette resolution. 

Je voudrais rappeler a tous que la resolution 986 
(1995) avait ete envisagee par le Conseil de securite en tant 
que mesure temporaire afin de fournir une assistance 
humanitaire indispensable au peuple iraquien et non en vue 
de remettre sur pied F economic de ce pays. Cela ne sera 
possible que lorsque les sanctions autorisees par le Conseil 
de securite seront levees. Et cela, en retour, ne pourra avoir 
lieu que lorsque l’lraq respectera pleinement et sans con¬ 
ditions toutes les resolutions pertinentes du Conseil. 

II est dommage que les autorites iraquiennes aient 
repousse ce jour pendant si longtemps en faisant fi de 
maniere constante et flagrante des obligations qu’elles 
avaient contractees au titre des resolutions, obligations 
qu’elles avaient elles-memes acceptees aux termes du 
cessez-le-feu etabli a la suite de la guerre du Golfe. Mal- 
heureusement, tant que le Gouvernement iraquien persiste 
a croire a tort qu'il peut defier la volonte de la communaute 
internationale et celle du Conseil, les sanctions resteront en 
vigueur, et les Nations Unies continueront de porter le 
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fardeau que le Gouvernement iraquien a refuse d’endosser : 
veiller au bien-etre du peuple iraquien. 

M. Sallah (Gambie) (interpretation de Vanglais) : On 
ne saurait accorder trop d’importance a la formule «petrole 
contre nourriture» car l'achat et la distribution de denrees 
alimentaires, de medicaments et d'autres fournitures huma- 
nitaires pour contribuer a alleger les souffrances subies par 
les flanges vulnerables de la population iraquienne repre¬ 
sented un grand pas dans la bonne direction. C’est un 
element important dans la mise en oeuvre de la resolution 
986 (1995) du Conseil de securite. 

Ma delegation se felicite de l’accroissement important 
effectue dans ce sens, tel que cela est enonce dans le plan 
de distribution presente par le Secretaire general, qui fait 
l'objet du projet de resolution a l'examen. Le fait que le 
plan de distribution n’est nullement affecte par les circons- 
tances actuelles est source de grande satisfaction pour ma 
delegation, car cela montre la grande importance que le 
Secretaire general attache au bien-etre des simples citoyens 
iraquiens. 

La mise en oeuvre de ce programme dans sa formule 
elargie, comme le recommande le Secretaire general, 
contribuera egalement a remettre en etat V infrastructure en 
pleine deterioration, qui est indispensable pour ameliorer 
Fagriculture et d’autres secteurs. Aussi, ma delegation 
estime que l’lraq ne devrait etablir aucun lien entre le 
programme elargi et la non-application de la resolution 687 
(1991). Nous exhortons done l’lraq a comprendre ce geste 
magnanime et a cooperer pleinement a la mise en oeuvre du 
plan de distribution dans le cadre du programme «petrole 
contre nourriture». 

Mon pays, la Gambie, n’est pas insensible aux souf¬ 
frances des groupes vulnerables en Iraq touches par l’impo- 
sition de sanctions. Les statistiques sinistres contenues dans 
le rapport du Secretaire general du ler fevrier 1998, docu¬ 
ment S/1998/90, parlent d'elles-memes. Mais les autorites 
iraquiennes ont une obligation a remplir : se conformer 
pleinement a toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et cooperer pleinement avec le Secretariat dans la 
mise en oeuvre du programme elargi «petrole contre nourri- 
ture». Les autorites iraquiennes ne devraient pas prendre en 
otage leur population qui souffre. 

Dans l’interet de la paix et de la tranquillite, nous 
exhortons de nouveau l'lraq a apporter la cooperation 
necessaire au Secretaire general pour que Lon puisse voir la 
lumiere au bout du tunnel. Les autorites iraquiennes ne 
doivent pas perdre de vue le fait que le monde entier 


recherche une solution pacifique a 1'impasse actuelle, et 
l’occasion se presente aujourd'hui grace aux possibilites 
offertes a cet egard par le Conseil de securite par l'entre- 
mise du Secretaire general. Nous leur demandons instam- 
ment d’assumer leur part de responsabilite dans cette 
negotiation. 

Sur ces observations, nous reaffirmons que nous 
souhaitons plein succes a la mission du Secretaire general, 
dont les efforts inlassables en vue d’un reglement pacifique 
de l’impasse actuelle sont tres louables. Compte tenu de ce 
qui precede, ma delegation votera en faveur du projet de 
resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Ce projet de resolution, dans F elaboration 
duquel le Royaume-Uni a joue un grand role avec la Suede 
et le Portugal, appliquerait les recommandations du Secre¬ 
taire general visant a elargir le programme «petrole contre 
nourriture» en Iraq. Mais c’est plus qu’une simple resolu¬ 
tion technique. II s’agit d’un message clair selon lequel 
nous ne sommes pas disposes a laisser le peuple iraquien 
souffrir du fait des actes de ses dirigeants, un message selon 
lequel nous mettrons tout en oeuvre pour repondre a ses 
besoins humanitaires pressants. 

Ce projet de resolution entrainera un renforcement 
massif du programme humanitaire en Iraq. II permettra de 
payer les denrees alimentaires et les medicaments dont le 
peuple iraquien a tant besoin. II contribuera a retablir l’eau 
potable et les services d’assainissement appropries a l'inten- 
tion de centaines de milliers d’haquiens. II permettra de 
rouvrir les ecoles et d'aider les agriculteurs a accroitre leur 
production. Et, en tant que nouvelle mesure, il fournira des 
fonds pour permettre a des pelerins iraquiens d’accomplir le 
pelerinage de La Mecque. 

Personne ne souhaite voir les sanctions maintenues un 
instant de plus que necessaire. Nous avons toujours ete 
determines a faire en sorte que leur effet sur le peuple 
iraquien soit minimise, et que leurs consequences sur le 
regime iraquien soient maximisees. Malgre la propagande 
iraquienne, nous savons tous que la nourriture et les medi¬ 
caments ne tombent pas sous le coup des sanctions de 
l'ONU, et done que ce ne sont pas les sanctions qui ont 
empeche la nourriture et les medicaments de parvenir au 
peuple iraquien. Nous avons fait de notre mieux pour veiller 
a ce que ses besoins soient satisfaits. En 1991, nous avons 
presente une resolution permettant a l'lraq de vendre du 
petiole en echange de fournitures humanitaires. Le regime 
iraquien a refuse de l’appliquer. Nous avons fait un nouvel 
essai ulterieurement au cours de la meme annee avec une 
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autre resolution. A nouveau, l’ONU l’a adoptee et Saddam 
Hussein Fa rejetee. 

En 1995, nous avons tous fait une nouvelle tentative, 
en adoptant la resolution 986 (1995), «petrole contre nourri- 
ture». Le regime iraquien s’est oppose a la resolution 
pendant plus d’une annee. Pendant plusieurs mois par la 
suite, il a empeche sa mise en oeuvre. Lorsqu’il a vendu du 
petrole, il a utilise Fargent pour reduire, d’un montant 
equivalent, ses propres depenses au detriment du bien-etre 
du peuple iraquien. Entre-temps, Saddam Hussein a depense 
au moins 1 milliard de dollars pour construire ses palais 
presidentiels. 

Nous l’avons dit maintes fois auparavant, mais il 
convient de le repeter : tout ce que le Gouvernement ira¬ 
quien doit faire pour faire lever les sanctions c’est de 
respecter les resolutions de ce Conseil. C’est une exigence 
tres simple, mais une exigence que le Gouvernement ira¬ 
quien continue d'ignorer. Au lieu de cela, le regime iraquien 
a manipule de fagon cynique le programme «petrole contre 
nourriture» et ralenti la livraison de fournitures aux gens qui 
en ont le plus besoin. Il a prolonge les souffrances du 
peuple iraquien a ses propres fins politiques. 

Ce projet de resolution repond done a juste titre a la 
ferme volonte de chacun des membres du Conseil de 
securite de mettre tout en oeuvre pour apporter cette aide 
humanitaire si necessaire au peuple iraquien, pour accroitre 
la ration alimentaire et pour remettre en etat les installations 
medicales et F agriculture. Le Gouvernement iraquien doit 
accepter ce projet de resolution pour que le peuple iraquien 
puisse avoir toute l’aide dont il a desesperement besoin. S’il 
ne le fait pas, nous savons exactement qui est a blamer. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant du Gabon. 

Au moment ou nous nous appretons a adopter le projet 
de resolution qui vient d’etre soumis a notre examen, je 
voudrais tout d’abord remercier les coauteurs pour les 
efforts qu’ils ont deployes en vue de la mise en forme 
definitive de ce texte. 

Ma delegation se rejouit du consensus auquel le 
Conseil est parvenu sur le texte de ce projet de resolution. 
En autorisant F exportation par l’lraq du petrole ou des 
produits petroliers en quantite suffisante, le Conseil contri- 
buera a mettre fin aux souffrances du peuple iraquien. Il est 
en effet inacceptable que ce peuple continue de payer 
injustement les erreurs de ses dirigeants. La grave situation 
humanitaire a laquelle l’lraq est aujourd’hui confronts ne se 


serait certainement pas produite si en 1990 les dirigeants de 
ce pays n’avaient pas pris la decision de s’attaquer a un 
pays souverain et de surcroit pacifique, le Kowelt. Les 
sanctions justifiees que le Conseil a du prendre repondaient 
bien a la necessite de condamner fermement F agression 
iraquienne. L’appel lance par le Conseil au paragraphe 7 du 
dispositif du present projet de resolution me parait meriter 
notre ferme appui. A savoir, que les Etats Membres de- 
vraient cooperer en vue de permettre l'acheminement au 
peuple iraquien, dans les meilleurs delais, des fournitures 
humanitaires d’urgence. 

Il y a lieu de se feliciter en outre que ce projet de 
resolution offre la possibility d’adapter si necessaire les 
quantites de petrole ou de produits petroliers exportes aux 
besoins humanitaires essentiels en Iraq. 

Ma delegation exprime le voeu que les autorites 
iraquiennes prennent toute la mesure de la volonte du 
Conseil de securite d’oeuvrer a F amelioration de la situation 
humanitaire en Iraq. Elle exhorte done l’lraq a cooperer 
pleinement non settlement a F application de la presente 
resolution, mais aussi a toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite auxquelles l'lraq est soumis pom le 
bonheur de son peuple. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion publie sous la cote S/1998/136. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : le 
projet de resolution a recueilli 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l'unanimite en tant que resolution 
1153 (1998). 
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Avant de lever la seance, le Conseil me permettra 
d’exprimer l’espoir que la mission du Secretaire general en 
Iraq sera couronnee de succes. 

II n'y plus d'orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen du 
point a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite restera saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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